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Question écrite

Ministère interrogé > Justice Ministère attributaire > Économie, finances,
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contraventions

Tête d'analyse
>Recours au crédit à la
consommation après le
vol de données
personnelles

Analyse > Recours au crédit à la consommation
après le vol de données personnelles.
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Texte de la question

M. Frédéric Petit interroge M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les démarches pour prévenir
l'ouverture de crédits à la consommation après un vol d'informations personnelles. M. le député est alerté par un de
ses concitoyens de l'absence en France de démarches préventives à l'ouverture de crédits à la consommation à la
suite d'une usurpation d'identité. Aujourd'hui, le fichage d'une victime à la Banque de France n'est possible que
lorsque l'usurpation est avérée. Dans d'autres pays de sa circonscription, comme en Pologne, un document permet
d'empêcher l'ouverture de crédits à la consommation dès lors qu'un vol de documents personnels et justificatifs
d'identité est signalé par le citoyen. Il lui demande donc si la mise en place d'un tel document verrouillant
l'ouverture de crédits à la consommation pour prévenir les cas d'usurpations d'identité était également en réflexion
en France. Il lui apparaît en effet qu'une telle mesure harmonisée à l'échelle européenne permettrait de protéger les
victimes d'usurpation d'identité.
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